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Gestion forestière en Bolivie

Un processus lent et critique

De nombreux conflits internes ont consi-
dérablement affaibli les organisations 
censées représenter les communautés 
indigènes vivant dans la forêt. En défi-
nitive, la NRF favorise les moyennes et 
grandes entreprises et porte préjudice 
aux communautés indigènes et à l’envi-
ronnement.

Ces trois dernières années, les débats 
sur la gestion de la forêt amazonienne 
en Bolivie se sont essentiellement foca-
lisés sur le Territoire indigène et Parc na-
tional Isiboro Sécure (Tipnis), qui couvre 
plus de 12 000 km2, se situe à cheval sur la 
frontière entre les départements de Beni 
et Cochabamba, et accueille 14 000 indi-
gènes des ethnies Trinitaria-Moxeña, Yu-
racaré et Chimán, au milieu d’une faune 
et d’une flore exceptionnelles. Mais une 
autre province de l’Amazonie bolivienne, 
celle de Guarayos, a également connu de 
nombreux conflits, moins médiatisés.

Tipnis : rappel des faits

Depuis 2011, le Tipnis attire l’attention 
des médias en raison de la résistance 
de ses habitants au projet de route sou-
tenu par le gouvernement d’Evo Morales 
et financé par le Brésil. L’enjeu ? Rien de 
moins que l’intégrité du parc, car l’axe 
routier couperait tout simplement en 
deux la réserve écologique. En octobre 
2011, après les remous sociaux provo-
qués par cette affaire, le gouvernement 
annonçait l’annulation du projet rou-
tier dans le Tipnis, déclarant ce dernier 
« zone intangible ». 

En janvier 2012, cependant, suite à plu-
sieurs nouvelles manifestations en faveur 
du projet menées par les cocaleros (les 
cultivateurs de coca, des colons andins qui 
voient dans la construction d’une route le 
moyen d’étendre leurs activités), le pré-
sident bolivien Evo Morales (lui-même un 
ancien leader syndical des producteurs de 
coca) faisait machine arrière et décidait 
d’organiser des consultations pour laisser 
aux habitants de la région le soin de tran-
cher une fois pour toutes la question de 
l’intangibilité de leur territoire. 

Mais en mai, les indigènes opposés au pro-
jet entamaient une neuvième marche pour 
protester contre les consultations décidées 
par le gouvernement qui, selon eux, sont il-
légales car elles incluent aussi des commu-
nautés ne vivant pas dans la réserve. Finale-
ment, le 17 décembre 2012, la « consulta » 
a obtenu un résultat de 82 % en faveur de 
la route. Cinquante-huit des soixante-neuf 
communautés enregistrées ont été consul-
tées. Cinquante-cinq ont demandé l’édifi-
cation de la route. Onze communautés ont 
décidé de ne pas participer au vote.

La crise chez les Guarayos

La province de Guarayos est située au 
nord du département de Santa Cruz, dans 
l’est de la Bolivie. Région essentiellement 
forestière, de type amazonienne, elle est 
habitée par des peuples indigènes, mais 
de nombreux colons andins occupent les 
lieux, légalement ou illégalement, et en 
exploitent les ressources au détriment 
des populations locales. Le territoire 
Guarayos couvre 2.700.000 hectares 
mais seuls 1.350.000 hectares ont été 
reconnus en tant que « Terre communau-
taire d’origine ». Certaines zones, cepen-
dant, ne peuvent être récupérées, car les 
colons refusent de partir.

La forêt représente donc un potentiel 
économique important, non seulement 
pour les colons andins, mais surtout pour 
les peuples indigènes Guarayos et Chiqui-
tanos. L’exploitation forestière est un 
secteur difficile et la commercialisation 

L’histoire de la gestion des forêts en Bolivie est faite d’avancées et 
de reculs. Depuis 1996, la mise en œuvre de la législation appelée 
NRF, pour Nuevo Régimen Forestal, destinée à améliorer les condi-
tions de vie des populations amazoniennes, a échoué. L’objectif 
principal, consistant à favoriser la gestion durable de la forêt par 
les populations concernées, grâce à l’exercice de leurs droits sur 
leur Terre communautaire d’origine (TCO), n’a pas été atteint. 

Conflits et défis de la Bolivie nouvelle

	 En janvier de cette année, Défis Sud a consa-
cré un dossier à la Bolivie. La situation des 
zones rurales ne s’est que très sensiblement 
améliorée. L’exode rural continue vers les 
trois plus grandes villes du pays (La Paz et 
sa banlieue tentaculaire d’El-Alto, Cocha-
bamba et Santa Cruz), alors que l’agricul-
ture n’a pas atteint un niveau de mécanisa-
tion nécessaire pour être exercée avec peu 
de mains. Mais les protagonistes interviewés 
dans ce dossier de Défis Sud, les municipali-
tés, les producteurs agricoles et les ONG qui 
les soutiennent, travaillent chaque jour à 
l’édification d’une Bolivie meilleure. 
Défis Sud n° 110 en ligne sur : www.sosfaim.org.
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départementale de Santa-Cruz et sur les 
pouvoirs locaux, comme la sous-pré-
fecture, la mairie, opposés depuis long-
temps aux régions autonomes indigènes. 
Le fait le plus marquant s’est produit en 
2007 avec la violation du siège de l’Afig 
durant lequel les employés présents ont 
subi des agressions physiques.

Les organisations internationales 
désertent
Constatant le désordre et la mauvaise 
gestion ambiante, les institutions de 
la coopération internationale se sont 
peu à peu retirées de la TCO Guarayos. 
En conséquence de cette crise, la com-
mercialisation alternative et durable 
des ressources de bois a été fortement 
affectée. Mais la responsabilité de cet 
échec n’engage pas que la Copnag. Des 
appuis publics seraient également né-
cessaires : on pense à l’équipement et 
à l’infrastructure routière insuffisants, 
au peu d’aide fournie afin d’acquérir la 
connaissance du marché de l’exporta-
tion, afin d’apprendre les exigences de 
la certification et à gérer les limitations 
financières et techniques.

Aujourd’hui, la situation de la TCO Gua-
rayos ne s’est pas améliorée. Selon Eladio 
Uraeza, actuel président de la Copnag, la 
lutte pour le pouvoir entre les différents 
groupes de dirigeants continue. La mau-
vaise gestion et les irrégularités se sont 
aggravées à tel point qu’ils ont provo-
qué la cessation des activités de l’Afig, 
depuis mars 2012.

Ce panorama peu reluisant démontre 
qu’il manque encore beaucoup d’élé-
ments pour mettre en œuvre la NRF en 
respectant l’esprit de la loi. Cette der-
nière permet pourtant de consolider la 
propriété territoriale et d’améliorer les 
conditions de vie de ces communautés. 
Le gouvernement bolivien devrait éga-
lement appuyer de manière effective le 
secteur indigène forestier. Il doit élabo-
rer des politiques publiques qui stimulent 
la gestion des ressources naturelles de 
manière durable. 

Eléments assemblés par Pierre Coopman  
sur la base d’un article de Rodrigo Delgado Quirroga, 

journaliste bolivien, paru en espagnol sur le site de 
SOS Faim (rubrique Défis Sud : www.sosfaim.org). 

qui continue à favoriser le secteur privé. 
Cette loi a suscité une série d’irrégulari-
tés, des concessions foncières illicites, le 
trafic de terres, etc.

« La forêt représente  
un potentiel économique 

important. »

En 2006, une faction des dirigeants de 
la Copnag a monopolisé le leadership 
de l’organisation. Cette poignée de per-
sonnes a alors profité de sa position 
dominante au sein de la Copnag pour 
s’adonner à divers trafics avec la com-
plicité des fonctionnaires de l’Instituto 
Nacional de Reforma Agraria (INRA, ins-
titut national de la réforme agraire). 
Les petits arrangements ont proliféré. 
La majorité des communautés affiliées à 
la Copnag, exaspérées par ces pratiques 
illégales ont élu un nouveau conseil 
d’administration reconnu légitiment par 
la Confederación Nacional de Pueblos In-
dígenas de Bolivia (Cidob, Confédération 
nationale des peuples indigènes de Boli-
vie) et les centrales indigènes. Par consé-
quence, entre la fin de 2006 et la moitié 
de 2007, de nombreux actes de violence 
ont été enregistrés sur la TCO Guarayos, 
attisés par le groupe souhaitant usurper 
le leadership de l’association. Le groupe 
a pu compter sur l’appui de la préfecture 

reste un défi, notamment parce que les 
organisations indigènes n’ont pas d’ex-
périence en la matière et ne travaillent 
pas suffisamment de manière coordon-
née. De plus, l’infrastructure routière est 
insuffisante et précaire, entraînant des 
retards dans l’approvisionnement.

SOS Faim a travaillé pendant plusieurs 
années (ces partenariats se sont ache-
vés fin 2007) dans le domaine de l’ex-
ploitation durable des ressources de la 
forêt amazonienne, en particulier avec la 
Copnag (Centrale des peuples natifs de 
Guarayos) puis avec l’Afig (Association 
Forestière Indigène Guarayos) et la CICOL 
(Centrale Indigène des Communautés 
de Lomerio). SOS Faim a tout d’abord 
soutenu ces partenaires dans leur lutte 
pour la reconnaissance de la propriété de 
leurs terres et ensuite, dans l’exploita-
tion commerciale de leur bois.

Conflits internes et conséquences graves
La convoitise et l’appât des intérêts liés 
à la gestion de la forêt ont malheureu-
sement connu des répercussions jusqu’au 
sein de la Copnag. En 2006, l’équipe diri-
geante de la Copnag s’est avérée être 
corrompue. La raison sans doute princi-
pale de cette gabegie est à rechercher 
dans l’application partielle de la légis-
lation NRF. Celle-ci, malgré des aspects 
théoriquement louables, a généralisé 
un système de gestion « extractiviste » 
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Dans la forêt amazonienne en Bolivie, région de Pando. 

 


